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9 Le rôle des microentreprises et des petites et moyennes entreprises dans la fourniture de 
produits efficaces sur le plan énergétique et de matériel à énergie renouvelable peut devenir 
déterminant dans la phase de relèvement qui suivra la pandémie de COVID-19, dès lors que 
les mesures d’incitation nécessaires sont mises en place. Cela peut être l’un des moyens 
de relancer l’activité de ces entreprises ou même d’en créer de nouvelles à un moment de 
fragilité du marché de l’emploi.

La présente étude comprend les éléments ci-après : une analyse de la conjoncture à laquelle 
les microentreprises et les petites et moyennes entreprises doivent faire face en raison de 
la crise sanitaire ; des bonnes pratiques dans le domaine de l’efficacité énergétique et des 
énergies renouvelables, qui indiquent comment les entreprises peuvent réagir ; des mesures 
qu’elles peuvent prendre pour fournir des produits efficaces sur le plan énergétique et du 
matériel à énergie renouvelable, par lesquelles elles peuvent aider à rétablir la confiance 
économique ; et des recommandations sur la création des conditions voulues pour favoriser 
une reprise économique qui aille dans le sens des objectifs de développement durable.
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AVANT-PROPOS

La pandémie de COVID-19 a conduit les gouvernements à fermer certaines entreprises, à imposer des 
quarantaines et à restreindre les déplacements et les contacts sociaux afin de contenir la propagation du 
coronavirus. Ces mesures, qui étaient nécessaires, ont mis l’économie mondiale à l’arrêt. Les entreprises 
voient leurs recettes diminuer, et leurs engagements financiers envers leurs fournisseurs, leurs employés, 
leurs créanciers et les investisseurs érodent leurs réserves financières. La baisse des revenus escomptés 
a assombri les perspectives en matière de couverture des intérêts et de rentabilité.

Les microentreprises et les petites et moyennes entreprises (MPME) représentent plus de 90 % des 
entreprises de la région de la Commission économique pour l’Europe, dont elles assurent plus de la 
moitié du produit intérieur brut (PIB). Ces entreprises font partie des acteurs économiques les plus 
durement touchés financièrement et la reprise économique dépend de leur résilience. Celles qui 
survivront joueront un rôle dans le redressement après la crise sanitaire et contribueront à reconstruire 
en mieux. Les entreprises qui fournissent des produits et des services efficaces sur le plan énergétique et 
du matériel à énergie renouvelable seront essentielles pour parvenir à la durabilité.

La présente publication analyse le contexte économique auquel doivent faire face les MPME du secteur 
des énergies propres en raison de la pandémie. Elle présente des exemples de bonnes pratiques concernant 
la gestion de la crise et le relèvement après la crise et propose des mesures concrètes pour aider les 
entreprises à accéder aux marchés, aux financements et aux technologies de pointe. Elle donne des 
recommandations concernant les orientations possibles pour aider les pays à surmonter la pandémie de 
COVID-19.

Olga Algayerova
Secrétaire exécutive

Nations Unies
Commission économique pour l’Europe
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

Les microentreprises et les petites et moyennes entreprises (MPME) sont très présentes dans les secteurs 
touchés par la pandémie de COVID-19 : transport, industrie, bâtiment, commerce de gros et de détail, 
transport aérien, hébergement et restauration, immobilier, services professionnels et autres services à la 
personne. Les MPME des secteurs de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables mettaient 
déjà en œuvre des initiatives innovantes, vertes, durables et liées à l’économie circulaire avant le début 
de la pandémie de COVID-19, elles sont donc bien placées pour contribuer à la reprise après la crise 
sanitaire. Les MPME ont cependant été gravement touchées par la pandémie, tant du côté de l’offre que 
de la demande :

- Du côté de l’offre, les entreprises ont vu baisser l’offre de main-d’œuvre parce que des employés 
sont tombés malades ou ont dû s’occuper de leur famille. Elles ont également souffert 
d’interruptions de leur activité dues à une pénurie de pièces et de biens intermédiaires. Les 
mesures visant à contenir la maladie comme le confinement et la distanciation physique ont 
réduit le taux d’utilisation des capacités.

- Du côté de la demande, la chute soudaine et prononcée de la demande et des recettes a perturbé 
le fonctionnement des MPME et entraîné de graves pénuries de liquidités. En outre, l’incertitude 
économique et la crainte de la contagion ont réduit la consommation des ménages.

L’effet sur les MPME est particulièrement dévastateur en raison de leur grande vulnérabilité et de leur 
moindre résilience. En raison de leur faible niveau de numérisation et des difficultés qu’elles rencontrent 
pour accéder aux nouvelles technologies et les adopter, les coûts des mesures de prévention et de la 
modification des processus de travail peuvent être relativement élevés pour les MPME, compte tenu de 
leur petite taille. En outre, les microentreprises et les petites et moyennes entreprises peuvent avoir du 
mal à obtenir des informations sur la prévention de la pandémie de COVID-19, les stratégies commerciales 
permettant d’atténuer les effets de la crise sanitaire et les programmes d’aide des pouvoirs publics.

Les grandes incertitudes pesant sur l’économie pourraient réduire davantage les investissements des 
entreprises et la consommation. Un nombre important de faillites d’entreprises fragiliserait les bilans des 
banques et des investisseurs institutionnels. Pour éviter ce risque ou au moins le limiter, les gouvernements 
ont adopté de nombreuses mesures d’urgence telles que le financement direct et indirect de la masse 
salariale (par exemple, l’extension de la couverture de l’assurance chômage, l’augmentation du taux de 
remplacement des allocations de chômage, la mise en place de dispositifs d’emplois de courte durée et 
d’allocations temporaires de chômage), le paiement différé de l’impôt, les moratoires sur le remboursement 
des dettes et l’extension du dispositif des prêts garantis par l’État.

Les principales conclusions de l’analyse menée dans le présent rapport sont les suivantes :

1. Différents programmes de financement disponibles ont été utilisés pour stabiliser financièrement 
les MPME et les jeunes pousses. Ces programmes de financement sont utiles pour apporter une 
sécurité financière aux MPME des secteurs de l’efficacité énergétique et des énergies 
renouvelables dans une période aussi incertaine. Les organismes de financement doivent mener 
des initiatives analogues afin d’appuyer financièrement les MPME vulnérables qui ont perdu 
une source de financement de leur activité pendant la pandémie ;

2. Beaucoup de MPME se sont déjà adaptées au télétravail et à la distanciation sociale, et il ne fait 
aucun doute que pour survivre à la pandémie, les entreprises devront impérativement se 
conformer aux règles de distanciation physique au travail. Les MPME peuvent s’intéresser de 
plus près au télétravail ;

3. Pour atténuer les effets de la crise, il est également possible de reporter les projets non essentiels 
et non prioritaires à une date ultérieure. Alors que le monde entier lutte contre le virus et 
recherche des technologies susceptibles de l’aider dans cette tâche, il est évident que certaines 
sources de financement risquent de faire temporairement défaut aux projets qui ne sont pas 
directement liés à cet objectif. Les MPME pourraient par conséquent reporter les projets qui ne 
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mettent pas en péril leur survie immédiate. Les fonds dont elles disposent aujourd’hui pourraient 
être utilisés pour mettre au point et exécuter uniquement les projets qui ont un effet direct et 
immédiat sur leur viabilité ;

4. Les activités virtuelles (en ligne) sont devenues plus importantes que jamais pour les 
microentreprises et les petites et moyennes entreprises. Être actives sur les réseaux sociaux et 
faire vivre leurs sites Web permet aux MPME de rester en contact avec leurs investisseurs et 
leurs clients même dans un contexte marqué par la distanciation sociale ;

5. Les entreprises peuvent proposer, pour un prix symbolique, des activités de formation et de 
partage de connaissances aux étudiants et aux professionnels du monde entier pendant la 
pandémie, dans le but principal de diffuser les connaissances sur l’énergie durable. C’est aussi 
un moyen pour les MPME de continuer à jouer un rôle ;

6. Certaines MPME ont modifié la présentation de leurs produits et se sont repositionnées en tant 
que jeunes pousses des technologies de la santé au milieu de la pandémie. C’est l’une des 
options dont disposent les entreprises pour se procurer les fonds nécessaires à leur fonctionnement. 
Au lieu de transformer complétement leur image de marque, elles peuvent aussi proposer des 
produits destinés à combattre la pandémie en plus de leurs produits habituels.
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INTRODUCTION

La Commission économique pour l’Europe (CEE) est l’un des partenaires d’exécution du projet du 
Compte de l’ONU pour le développement intitulé « Initiative mondiale pour la relance du secteur des 
MPME après la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) ». L’objectif global du projet est de 
renforcer les capacités et la résilience des microentreprises et des petites et moyennes entreprises 
(MPME) dans les pays en développement et les pays en transition afin d’atténuer les conséquences 
économiques et sociales de la crise sanitaire mondiale1. Dans le cadre de sa contribution au projet, la 
CEE a élaboré un rapport intitulé « Lignes directrices et bonnes pratiques relatives à la fourniture par les 
microentreprises et les petites et moyennes entreprises de produits efficaces sur le plan énergétique et de 
matériel à énergie renouvelable à la suite de la crise de la COVID-19 »2.

À moins que les gouvernements ne prennent des mesures fortes et ne mettent en place des incitations 
financières, la crise de liquidités pourrait se transformer en une crise mondiale de solvabilité des 
entreprises : la pandémie touche simultanément un grand nombre de secteurs d’activité tout au long des 
chaînes d’approvisionnement, même si les restrictions liées à la pandémie de COVID-19 ne les 
concernent pas directement. En cas de chute importante des recettes et des flux de trésorerie, certaines 
entreprises peuvent décider de fermer, la fermeture étant souvent suivie d’un dépôt de bilan. Le capital 
humain et organisationnel risque de disparaître complétement. Les chaînes de valeur mondiales seraient 
perturbées si des entreprises fortement intégrées étaient contraintes de quitter le marché. Cela pourrait 
avoir de graves effets préjudiciables à long terme sur les économies du monde entier et faire reculer 
l’emploi, la productivité, la croissance et le bien-être.

Le rôle des MPME dans la fourniture de produits efficaces sur le plan énergétique et de matériel à 
énergie renouvelable peut devenir déterminant dans la phase de relèvement qui suivra la pandémie de 
COVID-19, dès lors que les mesures d’incitation nécessaires sont mises en place. Cela peut être l’un des 
moyens de relancer l’activité de ces entreprises ou même d’en créer de nouvelles à un moment de 
fragilité du marché de l’emploi. Des lignes directrices claires sur l’accès au financement, l’accès aux 
marchés, l’accès aux technologies de pointe ainsi que l’instauration d’un environnement favorable par 
des politiques gouvernementales et une législation appropriées peuvent jouer en faveur des MPME. 
Celles-ci peuvent également tirer parti d’exemples concrets de mise en œuvre réussie de mesures 
pertinentes, comme la réorientation, qui a permis de réaliser des gains économiques importants. En 
retour, les MPME peuvent devenir des moteurs de la reprise économique après la crise sanitaire, en 
créant des emplois et en suscitant un développement économique socialement responsable et respectueux 
de l’environnement, et contribuer ainsi à la réalisation de nombreux objectifs de développement durable.

1 Il n’existe pas de définition précise des MPME, car elle peut dépendre de nombreux facteurs, tels que la culture d’entreprise, 
la population du pays, le secteur d’activité et le niveau d’intégration économique. La présente publication utilise la définition 
donnée par la Commission européenne, qui prend en compte le nombre de salariés et le chiffre d’affaires ou le total du bilan 
annuel :

- Microentreprise : moins de 10 employés et chiffre d’affaires annuel ou total du bilan annuel inférieur à 2 millions 
d’euros ;

- Petite entreprise : moins de 50 employés et chiffre d’affaires annuel ou total du bilan annuel inférieur à 10 millions 
d’euros ;

- Moyenne entreprise : moins de 250 employés et chiffre d’affaires annuel inférieur à 50 millions d’euros ou total du 
bilan annuel inférieur à 43 millions d’euros.

2 Voir http://www.unece.org/fileadmin/DAM/energy/se/pdfs/geee/geee7_Sept2020/GEEE-7.2020.INF.4-E.pdf.

http://www.unece.org/fileadmin/DAM/energy/se/pdfs/geee/geee7_Sept2020/GEEE-7.2020.INF.4-E.pdf
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1. ANALYSE DU CONTEXTE AUQUEL DOIVENT FAIRE 
FACE LES MPME DU SECTEUR DES ÉNERGIES 
PROPRES EN RAISON DE LA PANDÉMIE DE COVID-19

L’augmentation du coût de l’énergie peut être préjudiciable à la santé financière des MPME pendant la 
phase de relèvement après la pandémie de COVID-19, et peut imposer la mise en place de subventions 
par les autorités centrales et les administrations locales. Par ailleurs, satisfaire la demande croissante 
d’énergie nécessite d’investir dans l’efficacité énergétique − si l’on veut éviter de devoir créer de 
nouvelles capacités et de générer des coûts d’infrastructure supplémentaires.

1.1 Impact général de la pandémie de COVID-19 sur les MPME

On considère que les MPME passent par 4 phases du fait de la pandémie, à savoir : 1) effets de l’arrêt 
des activités ; 2) perturbations de la chaîne d’approvisionnement ; 3) dépression de la demande ; 4) 
reprise. Une enquête (ITC, 2020) sur les conséquences de la crise sanitaire menée auprès de diverses 
entreprises éclaire la question. L’impact de la pandémie de COVID-19 sur les MPME et les grandes 
entreprises aux niveaux européen et mondial est illustré à la figure 1. Les données concernant l’Europe 
(à gauche)3 et le monde entier (à droite) offrent une indication claire de l’effet du confinement sur les 
entreprises.

3 Les données proviennent de l’enquête menée en Europe et contiennent des informations sur les entreprises de toutes tailles 
qui ont participé à l’enquête. Cependant, la plupart de ces entreprises sont des MPME.
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Figure 1 : Impact de la pandémie sur les MPME et les grandes entreprises au niveau européen 
et mondial

Remarque : l’enquête (ITC, 2020) utilise les définitions suivantes : microentreprise, jusqu’à 4 salariés ; petite entreprise, de 5 à 
19 salariés ; moyenne entreprise, de 20 à 99 salariés : grande entreprise, plus de 100 salariés.
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Figure 2 : Disponibilité des fonds dans les MPME

Fonds pour 1 an Fonds pour plus de deux mois Fonds pour quelques semaines
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1.2 La crise liée à la pandémie de COVID-19 et son impact sur l’environnement 
de travail des MPME

La crise sanitaire a eu un impact particulièrement lourd sur les MPME du monde entier. Toutefois, les 
conséquences sont particulièrement fortes dans les pays qui ont subi un confinement pendant plusieurs 
mois. Les chaînes d’approvisionnement ont été touchées et l’accès au marché a été limité ou, dans 
certains cas, inexistant, en raison des mesures prises par les gouvernements pour empêcher la propagation 
du virus. Les consommateurs ont modifié leur comportement, ce qui s’est traduit par un effondrement 
massif du marché pour de nombreux secteurs d’activité.

La figure 2 montre l’incidence de la pandémie sur la situation financière des microentreprises et des 
petites et moyennes entreprises : 63 % des MPME interrogées ont déclaré qu’en cas de perturbation de 
leurs activités, elles ne disposaient de fonds que pour quelques semaines.

Plus de la moitié des MPME interrogées ont vu leur chiffre d’affaires diminuer de plus de 30 %, ce qui 
est dû en grande partie au confinement qui les empêche d’exercer leurs activités. Le pourcentage de 
baisse des ventes pour les MPME et les travailleurs indépendants est indiqué à la figure 3.

Figure 3 : Pourcentage de baisse des ventes pour les MPME et les indépendants
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Le secteur manufacturier, dont les chaînes d’approvisionnement sont plus intégrées que dans le secteur 
des services, a connu un recul d’environ 30 %, et les fabricants de matériaux de construction, de produits 
métalliques et d’équipements électriques ont été parmi les plus touchés par les problèmes de liens dans 
les chaînes d’approvisionnement. Les secteurs de services ont également été durement touchés, au 
premier chef le secteur des voyages, le tourisme, la restauration, les arts et loisirs et le commerce de 
détail. On estime qu’environ 20 à 30 % des entreprises ont fermé temporairement pendant la pandémie. 
La baisse des investissements productifs pourrait atteindre le même ordre de grandeur dans certains pays 
si cette diminution était proportionnelle à celle de la production dans les secteurs ayant subi des arrêts 
complets ou partiels. La figure 4 montre le pourcentage de fermetures d’entreprises liées à la pandémie 
dans certains États membres, par secteur. 

Figure 4 : Pourcentage de fermetures d’entreprises liées à la pandémie dans certains États 
membres, par secteur
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Les informations sur les dépenses de consommation pendant les confinements sont relativement limitées, 
mais on observe une forte baisse des indicateurs correspondants dans plusieurs pays : en France, on 
estime que la consommation privée pendant la fermeture des entreprises a diminué d’environ un tiers 
(INSEE, 2020) ; en Irlande, selon la Banque centrale, la consommation a chuté de 28 % en un mois 
complet d’arrêt des activités (OECD (a), 2020). Parmi les secteurs touchés par la crise sanitaire, on cite 
souvent les suivants :

- Agriculture. On estime généralement que l’impact est relativement faible, bien que des 
contraintes telles que le transport et la disponibilité des travailleurs saisonniers puissent affecter 
la production. 

- Industrie. C’est l’un des secteurs les plus touchés. Au Royaume-Uni, on suppose que la chute 
d’activité liée à la pandémie est de 55 % (OBR, 2020) ; pour la France, cette baisse est estimée 
à environ 40 % (INSEE, 2020) ; le ralentissement de la production manufacturière en Allemagne 
serait plus faible, de l’ordre de 15 % (ifo Institute, 2020) ; en Italie, les estimations indiquent 
une chute de plus de 50 % dans le secteur industriel (Bank of Italy, 2020) ; en Estonie, la baisse 
est évaluée à 25 % (Bank of Estonia, 2020). Pour l’Europe dans son ensemble, on estime à 40 % 
la perte d’activités manufacturières (Battistini & Stoevsky, 2020). 

- Bâtiment. L’impact des fermetures sur le secteur du bâtiment varie considérablement d’un pays 
à l’autre, d’une baisse d’environ 75 % en France à moins de 10 % en Estonie et en Allemagne ; 
on estime à 40 % la chute pour l’ensemble de la zone euro. 

Une évaluation de l’impact de la pandémie et du confinement sur les MPME en Europe (SMEUnited, 
2020) indique ce qui suit :

- En moyenne, environ 90 % des MPME déclarent être économiquement touchées. Ces 
pourcentages sont respectivement de 90 % et 95 % en France et en Espagne, par exemple. Les 
secteurs les plus touchés sont les services (60-70 %) ainsi que le bâtiment et l’industrie (35-
55 %), suivis par l’alimentation (10-15 %).

Figure 5 : Impact potentiel de la pandémie sur les investissements dans différents États 
membres, par secteur
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Des estimations de référence des incidences potentielles des arrêts d’activité sur les investissements 
productifs dans certains pays sont présentées à la figure 5.
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- En moyenne, 30 % des MPME ont déclaré que leur chiffre d’affaires avait chuté d’au moins 
80 % ; la moyenne pour l’Union européenne (UE) est d’environ 50 %. Ainsi, la Belgique a fait 
état d’une baisse de 72 % du chiffre d’affaires des MPME, 28 % d’entre-elles ayant subi une 
perte supérieure à 75 % ; l’Allemagne signale une baisse de 50 % ; la France et l’Espagne 
mentionnent respectivement une chute de 80 % et 75 % dans les secteurs touchés par le 
confinement.

- En outre (bien que des prévisions détaillées concernant l’emploi soient prématurées), les MPME 
s’attendent à une augmentation du taux de chômage dans une fourchette de 3 à 5 %.

1.3 Synthèse des conditions spécifiques aux MPME dans ce nouvel 
environnement de travail

Les fondateurs de start-ups ont indiqué que le climat économique actuel était défavorable à l’innovation. 
Leurs principaux alliés, les consommateurs et les investisseurs sont eux-mêmes totalement absorbés par 
la gestion de la crise, et la confusion quant à l’évolution de la situation freine les expérimentations. 
Certaines jeunes pousses ont déclaré avoir été contraintes de prendre des mesures correctives et de 
modifier leur comportement. De plus, la plupart des personnes interrogées ont estimé que leurs entreprises 
devaient modifier leurs structures opérationnelles parce que les processus de création de valeur étaient 
à l’arrêt et que les chaînes d’approvisionnement étaient perturbées par la crise (Kuckertz, et al., 2020).

Les MPME sont très vulnérables aux changements soudains de leur environnement de travail en raison 
de la rareté de leurs ressources technologiques, humaines et financières. Il est donc nécessaire de mettre 
en place des politiques et des législations en matière de climat qui soient stables et prévisibles, ainsi 
qu’un cadre favorable aux niveaux européen et national, afin de libérer leur véritable potentiel.

Des programmes gouvernementaux adaptés permettant de répondre à la demande urgente de financement 
des MPME ont été mis en place sous la forme de dépenses d’investissement. Il s’agit notamment de 
l’achat de billets de trésorerie à court terme et d’obligations de sociétés sur les marchés primaire et 
secondaire, de l’achat d’actions de fonds d’investissement et de fonds indiciels côtés d’obligations 
d’entreprises, de prêts indirects par l’intermédiaire des banques, en élargissant l’éligibilité afin 
d’augmenter la capacité des banques à emprunter auprès des banques centrales, et de prêts directs et 
indirects aux entreprises afin de garantir que celles qui sont viables disposent de liquidités jusqu’à ce 
que la stabilité économique et du marché soit rétablie. De nombreux programmes de prêt − en particulier 
pour les MPME − reposent sur la facilitation des prêts par les banques, ce qui les oblige à assumer des 
risques de crédit supplémentaires. Certaines banques ont toutefois été autorisées à conserver une petite 
partie des prêts pour limiter ces risques. Quelques programmes gouvernementaux apportent également 
un soutien par le jeu de garanties de crédit ou sous forme de capitaux propres. Ces garanties de crédit 
servent à financer les pertes liées aux dettes qui peuvent contribuer à absorber les risques de dégradation 
économique, et donc à inciter les banques à prêter aux entreprises. Certains gouvernements ont également 
apporté leur soutien sous forme de prises de participation et de co-investissements dans les entreprises, 
ce qui donne à ces dernières une plus grande souplesse financière pour surmonter les difficultés de 
trésorerie dues aux paiements d’intérêts élevés sur la dette (OECD (b), 2020). Les caractéristiques de ces 
programmes publics limitent leur portée aux seules entreprises qui en ont besoin, tout en protégeant les 
gouvernements contre les pertes matérielles.
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2. MEILLEURES PRATIQUES CONCERNANT LA RÉPONSE 
DES MPME À LA PANDÉMIE DE COVID-19 ET LA REPRISE 
APRÈS LA CRISE SANITAIRE

Alors que la pandémie se propageait dans les États membres de la CEE, de nombreux pays ont introduit 
des interdictions de voyager, restreint la circulation des marchandises, suspendu les activités non 
essentielles et imposé des normes de distanciation physique dans les lieux publics et les lieux de travail. 
Pour se conformer à ces restrictions, de nombreux secteurs ont dû suspendre leurs activités pendant le 
confinement. 

Le présent chapitre propose une analyse du contexte auquel sont confrontées les MPME du secteur des 
énergies propres en raison de la pandémie de COVID-19. Il donne des exemples de pratiques optimales 
observées dans le secteur de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables, qui présentent un 
intérêt pour les MPME s’agissant de la gestion de la crise et de la reprise de l’activité.

2.1 Efficacité énergétique

2.1.1 Estonie

Matériel efficace sur le plan énergétique dans le secteur de l’industrie

L’Estonie a accordé des financements pour améliorer l’utilisation rationnelle des ressources dans les 
MPME selon les principes de l’économie circulaire (Interreg Europe (a), 2020). Cet objectif a été atteint 
principalement grâce à la sensibilisation des entreprises, au soutien apporté aux analyses et aux audits 
relatifs à l’utilisation des ressources et aux investissements dans des solutions économes en ressources.

Une initiative intitulée « Améliorer l’utilisation rationnelle des ressources dans les entreprises », dotée 
de 101 millions d’euros, est mise en œuvre pour l’exercice budgétaire 2014-2020 par l’intermédiaire des 
fonds structurels de l’UE. Cette mesure comprend les activités suivantes : sensibilisation des entreprises, 
formation de spécialistes des ressources et d’auditeurs, soutien aux analyses et audits de l’utilisation des 
ressources, et investissements dans des solutions économes en ressources, y compris la mise en œuvre 
de systèmes de gestion de l’environnement (par exemple, le Système de management environnemental 
et d’audit de l’UE). Cette initiative met un accent particulier sur les MPME et l’industrie manufacturière. 

Un audit des ressources est nécessaire pour bénéficier d’un soutien à l’investissement. Dans un premier 
temps, cinq secteurs pourraient demander un financement, à savoir : l’exploitation minière, la 
transformation des aliments, l’industrie du bois, l’industrie papetière, et la transformation des matières 
minérales. Les entreprises qui sollicitent une aide doivent financer leur projet à hauteur de 50 %. Il était 
nécessaire de procéder à une analyse des besoins et de la situation locale avant d’appliquer cette mesure. 
Dans un premier temps, en l’absence de spécialistes en utilisation rationnelle des ressources, l’Estonie a 
formé ces professionnels, avec un soutien financier. Dans la deuxième phase, le champ d’application a 
été élargi à toutes les industries minières et manufacturières. Ce type de mesure contribue à combler le 
manque de connaissances en matière d’efficacité énergétique dans les différents secteurs, et à résoudre 
les difficultés de financement. Cette initiative a permis d’augmenter de 10 % la productivité des 
ressources en Estonie.

2.1.2 Fédération de Russie

Production de batteries haute performance

La société Volts Battery LLC, qui fabrique des systèmes de stockage d’énergie au lithium-ion (Li-ion) 
et des panneaux solaires, a été fondée en 2017. Basée à Saint-Pétersbourg (Fédération de Russie), elle 
emploie 13 personnes et compte plus de 30 agences en Fédération de Russie, dans la Communauté 
d’États indépendants (CEI) et en Europe.
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Les interdictions de voyager et les restrictions liées à la pandémie de COVID-19 ont mis la logistique de 
l’entreprise à l’arrêt, et elle n’a pas pu recevoir les composants nécessaires à la fabrication des batteries, 
ce qui a affecté la production.

Toutefois, lorsque les restrictions ont été levées, la société a pris en location une installation de production 
et a commencé à fabriquer ses propres produits. L’entreprise a engagé 5 employés supplémentaires et a 
pu fabriquer 10 unités tout en respectant les protocoles sanitaires en vigueur.

Considérant qu’il était nécessaire d’étayer ses arguments clefs de vente, elle a également profité de 
l’occasion pour promouvoir ses produits en dialoguant avec de futurs consommateurs potentiels à un 
moment où la plupart des gens restaient chez eux et utilisaient les médias sociaux. 

2.1.3 Slovaquie

Logiciels d’optimisation de la consommation d’énergie

La start-up slovaque FUERGY (effectifs : entre 11 et 50 personnes) a développé son propre matériel 
propriétaire ; cet équipement hautement évolutif, appelé « brAIn », est basé sur un logiciel alimenté par 
l’intelligence artificielle (IA). Cette solution unique permet d’optimiser la consommation d’énergie et 
d’utiliser les sources d’énergie renouvelable le plus efficacement possible. L’automatisation de la gestion 
de l’énergie permet de diminuer considérablement la facture énergétique et de réduire à trois ans − une 
durée exceptionnellement courte − le temps de retour des investissements dans les énergies renouvelables 
(FUERGY, 2020) (Krchnavá, 2020).

Le confinement lié à la pandémie de COVID-19 a eu un impact sur les projets non essentiels de 
l’entreprise, qui ont été mis en attente ou abandonnés ; il faut ajouter à cela la faible demande et la quasi-
suspension des activités de bureau. Les employés étaient en télétravail ou se rendaient sur site de manière 
échelonnée pour mener à bien les projets prioritaires les plus essentiels ; le travail de recherche, quant à 
lui, se poursuivait. L’entreprise a réussi à installer et à mettre en service deux systèmes de batteries à 
grande échelle, les premiers du genre en Slovaquie et dans les pays voisins, ce qui a permis à l’entreprise 
de se maintenir et de rester dans la course en ces temps difficiles.

Il importe aussi de signaler le soutien et la confiance inébranlables des investisseurs et des clients de 
l’entreprise. Cela s’explique par la communication avec les principales parties prenantes et à la 
sensibilisation ciblée de celles-ci à travers les médias sociaux et d’autres moyens.

2.1.4 Espagne

Solutions informatiques pour la surveillance du fonctionnement des équipements

Basée à Terrassa et fondée en 2014, la société Alternative Energy Innovations SL (AEInnova) emploie 
entre 11 et 20 personnes qui savent très bien qui elles sont, où elles vont et comment elles veulent y aller. 
L’entreprise mène des activités de R-D dans le domaine des systèmes de récupération de chaleur 
résiduelle, y compris la production d’énergie thermoélectrique, et propose une technologie de pointe 
capable d’améliorer l’efficacité énergétique et de réduire l’impact sur l’environnement. La société 
participe également à la mise au point de solutions de récupération d’énergie et d’Internet industriel des 
objets (IIoT) pour la quatrième révolution industrielle (industrie 4.0) (CORDIS, 2020).

Le confinement lié à la pandémie de COVID-19 n’a pas eu beaucoup d’incidences sur les travaux de 
R-D. La raison principale en est la décision de recourir systématiquement au télétravail. Cette mesure a 
permis que la partie recherche des opérations se poursuive au même rythme. Cependant, la production 
de nouvelles unités de récupération de chaleur résiduelle a été ralentie. En outre, en raison de la 
perturbation de la logistique, la société a rencontré des obstacles dans la mise en œuvre de ces unités. 
Cependant, pendant le confinement, AEInnova a sollicité un financement de l’UE pour son projet 
INDUEYE 2.0 dans le cadre du programme Horizon 2020, et a obtenu une subvention de plus de 
500 000 euros sur un montant total supérieur à 725 000 euros. L’INDUEYE 2.0 est un dispositif industriel 
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sans fil basé sur la technologie des capteurs ; il permet de surmonter les limites de la numérisation des 
systèmes industriels mettant en jeu de la chaleur. AEInnova a également mis au point des solutions 
basées sur les technologies de l’information pour surveiller le fonctionnement des respirateurs utilisés 
dans le traitement de la COVID-19.

2.1.5 Suisse

Des solutions économes en énergie pour le stockage de données volumineuses

La société suisse Swiss Vault Systems GmbH, basée à Bâle, fondée en décembre 2017 et cofinancée par 
le Programme-cadre de l’Union européenne pour la recherche et l’innovation « Horizon 2020 », offre 
des solutions de stockage et de protection des données volumineuses (effectifs : 10 personnes). Ces 
solutions sont utilisées par des industries telles que la génomique, les télécommunications, la sismologie 
et l’astronomie, dont les besoins en capacités de stockage de données sont énormes et dont les activités 
nécessitent des opérations intensives d’accès aux données et d’analyse des données. La conception 
matérielle et la configuration logicielle uniques des solutions proposées par l’entreprise garantissent une 
analyse rapide, un stockage sécurisé à long terme et une consommation d’énergie exceptionnellement 
faible (Swiss Vault, 2020).

Swiss Vault, comme toutes les autres organisations, a dû s’adapter aux modalités du télétravail et à la 
distanciation physique pendant la pandémie de COVID-19. Le site Web de l’entreprise indiquait que 
tous les employés travaillaient depuis chez eux. Cela n’a cependant pas empêché la start-up de rechercher 
des moyens d’améliorer son fonctionnement et de se développer même en temps de crise. L’entreprise 
s’est engagée à proposer des solutions à cet égard au secteur des soins de santé. Leur projet a bénéficié 
d’un financement de plusieurs millions d’euros de l’accélérateur du Conseil européen de l’innovation 
par l’intermédiaire du fonds d’urgence consacré à la lutte contre la pandémie de COVID-19. L’organisation 
a également été retenue et est en lice pour le prix Top Swiss Health-Tech Startup qui récompense les 
jeunes pousses suisses des technologies de la santé.

2.2 Énergies renouvelables

2.2.1 Belgique

Installation d’une alimentation de secours

La société EREA Energy Engineering BVBA, fondée en 1933 et basée à Wijnegem (Anvers), fabrique 
des transformateurs électriques basse tension à haut rendement (effectifs : 11 à 50 personnes). L’entreprise 
est présente dans différents secteurs tels que les énergies renouvelables, la marine et l’offshore, 
l’agroalimentaire, les transports publics, les applications médicales, les télécommunications, et 
également les stations de recharge pour véhicules électriques (EREA, 2020).

EREA a complétement arrêté la production dans son usine et annulé tous les rendez-vous en personne, 
afin de se conformer aux réglementations gouvernementales relatives à la pandémie de COVID-19. Si 
les services commerciaux de l’entreprise sont restés ouverts, la livraison de nouveaux produits à ses 
clients a été suspendue. Les ventes de l’entreprise n’ont pas été trop affectées, car elle disposait d’un 
stock de produits.

Après l’assouplissement des restrictions, EREA a commencé l’installation et la mise en service de ses 
transformateurs médicaux et de ses contrôleurs d’isolement pour les blocs opératoires des hôpitaux. Les 
hôpitaux de Jolimont et Waremme ont été parmi les premiers à bénéficier de ces nouveaux services. 
Ceux-ci apportent une valeur ajoutée à la solution globale déjà fournie par l’entreprise, et génèrent 
également des revenus supplémentaires à un moment où d’autres projets liés à l’énergie risquent d’être 
retardés.



18

La société a également été active sur les médias sociaux (en particulier les réseaux de professionnels) 
pour promouvoir ses produits et les services associés. Cela devrait faciliter les efforts déployés par 
l’entreprise pour devenir un guichet unique pour les transformateurs médicaux, en fournissant le produit 
et en assurant sa mise en service.

2.2.2 Lettonie

Recyclage des déchets de PET

PolyLabs est une entreprise de produits chimiques fondée en partenariat étroit avec l’Institut de la chimie 
du bois de Lettonie (effectifs : 1 à 10 personnes). Elle est spécialisée dans la fabrication de biopolyol (un 
polyol synthétisé à partir de matières premières renouvelables, telles que l’huile de colza ou le tall oil) 
pour l’industrie du polyuréthane (PolyLabs, 2020) (LSIWC, 2020).

Le confinement lié à la pandémie de COVID-19 a entraîné une diminution de la production de l’entreprise. 
Cette situation était essentiellement due au manque de main-d’œuvre lié à la perturbation des transports 
et aux règles de distanciation physique. En outre, le ralentissement de l’industrie du polyuréthane a 
entraîné une baisse de la demande de biopolyol de la part des clients habituels. Ce phénomène, conjugué 
aux restrictions des déplacements imposées dans toute la région, a eu un impact négatif sur les ventes.

L’une des approches novatrices mises en œuvre par l’entreprise pendant cette période a été de renforcer 
son portefeuille de R-D. La production étant au plus bas, la société a pu consacrer les ressources 
disponibles à la mise au point d’une nouvelle solution permettant de recycler les déchets de polyéthylène 
téréphtalate, qui ne faisaient auparavant l’objet d’aucun traitement, en un matériau isolant − le 
polyuréthane. Le polyuréthane est l’une des principales matières qui peuvent remplacer les combustibles 
fossiles dans l’industrie, ce qui contribue également aux économies d’énergie. Cette solution innovante 
− sélectionnée pour représenter la Lettonie lors de la finale du concours InnoEnergy PowerUp ! − 
contribue aussi à résoudre le problème de la production de déchets tout en permettant à l’entreprise de 
générer des fonds supplémentaires.

2.2.3 Suède

Installation d’une centrale solaire

Azelio est une entreprise suédoise du secteur de l’énergie solaire, fondée en 2008 et basée à Göteborg 
(effectifs : 117 personnes en décembre 2019). La solution de stockage d’énergie thermique d’Azelio fait 
appel à un moteur Stirling pour stocker l’énergie solaire excédentaire afin de l’utiliser plus tard et de 
réduire le coût de l’énergie renouvelable. Ce système permet également d’ajuster la production à la 
demande (Azelio, 2020).

En raison de la pandémie de COVID-19 et des restrictions en matière de voyage qui y sont associées, 
l’ensemble des activités d’Azelio a complétement cessé, retardant ainsi de trois mois le calendrier de ses 
projets. Les restrictions de déplacements ont également perturbé la vérification de leur nouvelle 
installation sur le site de la centrale solaire de Noor au Maroc.

Pour surmonter ces problèmes, Azelio a élaboré un plan afin de mener cette vérification sur l’unité du 
centre de développement de l’entreprise à Åmål (Suède), qui est identique. Cela a permis à l’entreprise 
de s’adapter à la crise sanitaire sans annuler de projets ou licencier de personnel.

En raison du report du calendrier des projets, la société devait trouver un financement supplémentaire 
d’environ 75 millions de couronnes suédoises. Les besoins de financement d’Azelio s’élevaient par 
conséquent à 375 millions de couronnes suédoises, contre 300 millions selon les estimations du premier 
trimestre 2020.

L’entreprise a dû son salut à l’inauguration du système de stockage d’énergie qu’elle avait installé à la 
centrale solaire de Noor ; l’événement, qui a suscité une attention considérable dans le monde entier, a 
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donné lieu à un flux de nouvelles opportunités de la part de clients et de partenaires potentiels. Le 
développement commercial de l’entreprise se poursuit avec la signature de nouveaux accords avec des 
partenaires et des clients. Le dernier en date est un protocole d’accord avec VOGT, un des principaux 
fournisseurs de systèmes de pompage en Amérique latine, y compris pour l’industrie minière.

Technologie de l’énergie de la houle

Basée à Stockholm et fondée en 2011, la société suédoise EWPG Holding AB (Eco Wave Power) 
emploie 15 personnes ; elle opère également à Tel-Aviv (Israël). Eco Wave Power a mis au point un 
moyen économique d’exploiter l’énergie de la houle pour produire de l’électricité, et affirme être la 
seule entreprise de ce secteur à posséder et exploiter un ensemble de systèmes houlomoteurs raccordé 
au réseau et bénéficiant d’un contrat d’achat d’électricité (Cision, 2020) (Eco Wave Power, 2020).

Comme toutes les entreprises dont les activités dépendent fortement de la production et de la logistique, 
Eco Wave Power a été touchée par les restrictions liées à la pandémie de COVID-19. Dans un entretien 
accordé au magazine Israel21c, le PDG de l’entreprise a admis que la crise sanitaire avait créé des 
difficultés imprévues, car la plupart de leurs projets entrent dans le cadre des transactions d’entreprise à 
organisme public (B2G). En raison de la persistance de la pandémie, les investissements dans les énergies 
renouvelables ne sont pas considérés comme prioritaires par de nombreux gouvernements ; cela pourrait 
affecter la capacité de l’entreprise à décrocher de nouveaux contrats dans différents pays. 

Bien que la pandémie ait interrompu la mise en œuvre des projets d’Eco Wave Power, la société a décidé 
de s’en tenir à sa stratégie de forte croissance. Elle a donc donné la priorité à l’expansion sur les marchés 
qui offrent des débouchés commerciaux considérables et qui présentent notamment les caractéristiques 
suivantes : hauteur des vagues importante, soutien gouvernemental aux projets liés aux énergies 
renouvelables (et forte promotion des énergies renouvelables en général), tarifs de rachat favorables ou 
programmes de subvention, forte demande d’électricité, manque d’accès à l’électricité et existence de 
capacités disponibles sur le réseau électrique. C’est pourquoi Eco Wave Power s’est concentrée sur 
l’Europe, l’Amérique du Nord et l’Océanie, où le potentiel houlomoteur est élevé et où les technologies 
d’énergie renouvelable bénéficient d’un solide soutien. Pour asseoir sa présence sur le marché, la société 
a noué des contacts avec des investisseurs locaux potentiels, des partenaires de développement et des 
clients, tels que les services publics et les ports, en vue de futures collaborations.

Grâce à son introduction en bourse, Eco Wave Power a réuni suffisamment de capitaux pour mener un 
projet à l’échelle industrielle, et a décidé de prendre le temps de trouver le bon endroit pour le faire 
aboutir. Elle a en parallèle déposé plusieurs demandes de subvention afin d’obtenir des financements 
supplémentaires et de saisir d’autres occasions de mise en œuvre. À l’issue du premier projet de ferme 
houlomotrice à grande échelle, l’objectif était d’obtenir un financement par emprunt, afin de permettre 
à l’entreprise de conduire plusieurs projets en parallèle et de devenir résiliente et autonome.

Eco Wave Power prévoit également d’élargir sa gamme de produits en offrant davantage de services 
d’élaboration de projets liés à sa technologie d’énergie de la houle, tels que les études de faisabilité, la 
conception de centrales électriques, la gestion et la planification de projets, qui devraient générer des 
revenus supplémentaires pour l’entreprise. La société s’est également beaucoup investie dans la 
communication avec les investisseurs, les partenaires et les consommateurs. Elle a présenté en 
permanence sa technologie et a prouvé sa faisabilité en menant des projets en plusieurs endroits. Cela 
renforce la crédibilité de l’entreprise et peut aider à surmonter le fait que les ventes sont nulles. La 
stratégie de croissance de l’entreprise semble fonctionner, puisque pour les années à venir, elle prévoit 
de participer à un projet en partenariat avec EDF au port de Jaffa (Israël), et a également remporté un 
contrat avec APDL (Portugal) pour installer des centrales électriques de 20 MW sur 4 sites. Cela a 
permis de générer des fonds par le biais de divers programmes de financement de l’UE.
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Tour d’éolienne en bois

L’entreprise Modvion (effectifs : 11 à 50 salariés), basée à Göteborg, conçoit des produits en bois 
lamellé-collé (fibre de carbone naturelle) pour des applications exigeantes à grande échelle. Le 
remplacement de matériaux à forte intensité d’émissions tels que l’acier et le béton par des structures en 
bois permet de réduire considérablement les émissions de GES. L’entreprise travaille actuellement sur 
des tours d’éoliennes en bois, dont la technologie modulaire brevetée permet de réduire les coûts de 
fabrication et de faciliter le transport vers les sites d’installation (Modvion, 2020).

Le confinement lié à la pandémie de COVID-19 a retardé l’élaboration et la mise en œuvre de certains 
projets de l’entreprise à Göteborg et dans les environs, et la perturbation de la chaîne logistique a pesé 
sur l’achat de matériel. Cependant, la société a réussi à obtenir un investissement de 6,5 millions d’euros 
de la Banque européenne d’investissement (BEI) grâce à l’accélérateur du Conseil européen de 
l’innovation. L’entreprise a ainsi été en mesure d’ériger sa première tour d’éolienne en bois près de 
Göteborg pendant le confinement.

La Commission européenne, dans son communiqué de presse, a insisté sur le rôle que la technologie 
mise au point par Modvion pouvait jouer dans le contexte du redressement au lendemain de la crise 
sanitaire ; l’entreprise a déclaré que l’octroi de cette aide était un gage de qualité, et que cette subvention 
lui permettait de recruter, de donner confiance à d’autres investisseurs et partenaires potentiels et de 
construire de nouvelles tours, même en plein confinement.
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3. MESURES CONCRÈTES POUR AIDER LES MPME 
DU SECTEUR DES ÉNERGIES PROPRES À ACCÉDER 
AUX MARCHÉS, AUX FINANCEMENTS ET 
AUX TECHNOLOGIES DE POINTE

Ce chapitre présente des études de cas et propose des mesures concrètes pour aider les MPME des 
secteurs de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables à accéder aux marchés, aux financements 
et aux technologies de pointe.

3.1 Études de cas

3.1.1 Union européenne

Programme de financement Horizon 2020 pour les MPME

Horizon 2020 est l’un des plus grands et des plus importants programmes de recherche et d’innovation 
mis en place par l’UE (European Union (a), 2020). Il bénéficie d’un financement de près de 80 milliards 
d’euros sur sept ans (de 2014 à 2020). Cette année, la Commission européenne s’est engagée à investir 
un milliard d’euros provenant du programme Horizon 2020 dans la recherche sur les coronavirus. Cette 
démarche rejoint les objectifs du programme, qui cherche à promouvoir et à concrétiser le pacte vert 
pour l’Europe (les initiatives de la Commission européenne visant à rendre l’Europe climatiquement 
neutre d’ici à 2050), car elle offre aux MPME des secteurs de l’efficacité énergétique et des énergies 
renouvelables des possibilités de survivre pendant la pandémie et d’être les moteurs de la croissance en 
Europe pendant la phase de relèvement.

Une partie des MPME ont reçu un financement au titre de certains domaines thématiques, ce qui leur a 
permis d’élaborer des moyens innovants pour relancer l’économie en mode écologique. Un petit nombre 
de ces MPME ont lancé leurs projets en mai 2020 : Abora Energy (Espagne), AEInnova (Espagne), 
Energy & Meteo Systems (Allemagne), HPNow (Danemark), Hypermo (Finlande), Modvion (Suède), 
Nabrawind (Espagne), Nova Innovation (Royaume-Uni) et Swiss Vault Systems Gmbh (Suisse).

Le montant de ces subventions est compris entre 0,5 et 2 millions d’euros ; l’ampleur des projets varie 
également, d’une simple application d’énergie renouvelable (comme les tours d’éoliennes auto-
élévatrices de Nabrawind) à des solutions beaucoup plus complexes et immédiates (comme les solutions 
de stockage de données économes en énergie, peu encombrantes et rentables proposées par Swiss Vault 
pour le secteur des soins de santé). En outre, sur les 12 projets présélectionnés pour le prix Horizon du 
Conseil européen de l’innovation intitulé « Des technologies de haut niveau abordables pour l’aide 
humanitaire » (d’un montant de 5 millions d’euros) (European Union (b), 2020), trois sont axés sur 
l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables. Il s’agit des projets suivants :

1. BioGas de HomeBiogas (Israël) : solution de gestion des déchets permettant une production 
d’énergie hors réseau et un assainissement sûr, avec un très faible impact environnemental ;

2. Bright Move de Bright Products AS (Norvège) : un chargeur de téléphone abordable et recyclable 
associé à une lampe solaire, avec un dépôt d’approvisionnement déployable en soixante-douze 
heures ;

3. PowHumLeb de la Croix-Rouge néerlandaise (Pays-Bas) : un sac à dos équipé d’un générateur 
solaire et éolien permettant aux individus d’exploiter en toute sécurité leur propre minicentrale 
électrique.

Il est donc évident que le fonds Horizon 2020 a non seulement aidé certaines MPME à protéger leurs 
activités des conséquences de la crise sanitaire, mais a également permis à la région de surmonter 
l’impact de la pandémie grâce à ces stratégies d’innovation dans les énergies propres. Ces subventions 
donnent aussi à d’autres MPME la possibilité de modifier leurs pratiques commerciales et de faire face 
à la crise immédiate.



22

Concours InnoEnergy PowerUp ! de l’Institut européen d’innovation et de technologie

Le concours InnoEnergy PowerUp ! de l’Institut européen d’innovation et de technologie (EIT), dont la 
sixième édition a eu lieu en 2020, est destiné aux jeunes pousses, aux entreprises en expansion et aux 
PME d’Europe centrale et orientale des secteurs de l’énergie, des technologies intelligentes et de la 
mobilité dont les produits résolvent les problèmes d’aujourd’hui avec les technologies de demain 
(InnoEnergy, 2020). Cette année, l’événement s’est tenu en ligne en raison de la pandémie de COVID-19 
et des restrictions qui y sont liées.

Le premier prix est doté de 50 000 euros, et donne au lauréat la possibilité de développer ses activités à 
l’échelle mondiale et de bénéficier d’un soutien et de conseils continus pour développer ses idées dans 
le cadre d’ateliers pratiques intensifs (où les idées concernant les prochaines étapes sont élaborées par 
des chefs d’entreprise européens reconnus). Le concours est ouvert dans six domaines de mise en œuvre : 
1) Énergie pour l’économie circulaire ; 2) Technologies intelligentes ; 3) Stockage de l’énergie ; 
4) Énergies renouvelables ; 5) Efficacité énergétique ; et 6) Mobilité et photovoltaïque.

Les solutions proposées cette année vont de la création d’un réseau de stations de recharge ultrarapides 
pour véhicules électriques au développement d’un nouveau type de matériau capable de générer de 
l’énergie grâce aux vibrations. Les fonds alloués ont aidé les MPME sélectionnées à faire face au manque 
de trésorerie pendant le confinement et à faire avancer des idées novatrices.

Soutien de la Banque européenne d’investissement aux MPME du secteur de l’énergie propre

L’objectif du programme de la Banque européenne d’investissement (BEI) est d’aider les MPME, en 
particulier celles du secteur de l’énergie propre, à surmonter les effets de la pandémie de COVID-19. Ce 
programme vise également à renforcer l’innovation dans ce domaine et à harmoniser l’avenir de l’Europe 
avec les objectifs de développement durable (ODD), le pacte vert pour l’Europe, la reprise verte après 
la pandémie de COVID-19 et la vision du programme Horizon 2020.

Voici quelques-unes des principales mesures prises dans le cadre du programme de la BEI :

- L’initiative de la BEI et de Banco Sabadell consiste à mobiliser 576 millions d’euros pour 
appuyer les MPME et les ETI (entreprises de taille intermédiaire, aussi appelées sociétés de 
moyenne capitalisation) en Espagne (EIB (a), 2020). L’accord comprend un engagement à 
consacrer les investissements à la promotion des technologies propres en finançant des projets 
privilégiant les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique, la rénovation des bâtiments 
commerciaux afin de réduire la consommation d’énergie, ainsi que l’utilisation de véhicules 
commerciaux et d’équipements agricoles à faible niveau d’émissions. Cette opération devrait 
permettre de soutenir plus de 1 400 entreprises employant environ 79 000 salariés.

- L’initiative de la BEI et de DLL (filiale de Rabobank) vise à fournir jusqu’à 400 millions d’euros 
pour financer les investissements des MPME en Italie et en Espagne (EIB (b), 2020). Ces pays 
étant considérés comme les plus touchés en Europe par la pandémie de COVID-19, il était 
impératif que les MPME opérant dans ces pays bénéficient d’une attention particulière, et d’une 
pluralité de sources de financement. Les organisations évoluant dans les secteurs des énergies 
renouvelables et de l’efficacité énergétique seront les principales bénéficiaires de ces fonds, qui 
visent à contribuer à une reprise économique verte et durable de l’Europe.

- La BEI s’est associée à Raiffeisen Leasing pour apporter un soutien de 10 millions d’euros aux 
MPME de Bosnie-Herzégovine (EIB (c), 2020). Les domaines prioritaires étaient l’emploi des 
jeunes, la protection de l’environnement, les soins de santé et l’éducation. Ce financement était 
destiné à aider les MPME travaillant dans le domaine des énergies renouvelables et de l’efficacité 
énergétique à lutter contre le ralentissement économique et à conserver leur main-d’œuvre.

Parmi les autres mesures prises par la BEI pour aider les entreprises touchées par la crise sanitaire, on 
peut citer les suivantes : 1) un investissement de 3,4 milliards d’euros en faveur de la résilience des 
entreprises et de la santé publique face à la pandémie de COVID-19 et pour les secteurs de l’énergie, des 
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transports et de l’éducation (y compris des investissements dans des projets axés sur les énergies 
renouvelables et l’efficacité énergétique, et à l’appui des entreprises les plus touchées) (EIB (d), 2020) ; 
2) un soutien de 18 millions d’euros pour la construction et l’exploitation de 66 petites centrales 
photovoltaïques indépendantes en Pologne par Energy Solar Projekty sp.z o.o (filiale du fonds Energy 
and Infrastructure SME Fund) (EIB (e), 2020).

3.1.2 Allemagne

Gestion de la crise des jeunes pousses innovantes pendant la pandémie de COVID-19

Les jeunes pousses misent beaucoup sur leurs capacités relationnelles, surtout pendant la pandémie de 
COVID-19. Dans ce cadre, elles ont conjugué les ressources internes et externes dont elles disposaient 
grâce à leur réseau, comme les partenaires de bonne volonté, le soutien de la communauté des start-ups 
et l’accès au capital social.

Les entreprises ont signalé que le décalage entre leurs caractéristiques et la politique gouvernementale 
les empêchait de bénéficier des aides. Les start-ups ont donc renforcé leurs capacités financières en 
réunissant des capitaux en interne, et ont résolu le problème en recensant et en exploitant de nouveaux 
débouchés et en définissant de nouvelles orientations.

3.1.3 Irlande

Aide financière à la numérisation du commerce

Le programme d’aide à la numérisation « Trading Online Vouchers » est conforme aux règles de 
financement de l’UE et permet aux entreprises de passer au numérique, ce qui est essentiel pour nombre 
d’entre elles pendant la pandémie ; cette aide financière incite les MPME à développer leur activité grâce 
au commerce en ligne, afin de mieux affronter la concurrence dans l’environnement difficile créé par la 
crise sanitaire (Interreg Europe (b), 2020). Ce programme s’appuie sur la croissance rapide de l’utilisation 
de l’Internet, l’adoption des technologies mobiles, la mondialisation et la pandémie elle-même. 

Les MPME se trouvant dans une situation difficile en raison de l’insuffisance de leurs ressources et de 
leur lente adaptation à l’évolution du contexte commercial, le dispositif aborde ces questions en offrant 
aux entreprises irlandaises un « chèque numérique » qui leur permet de couvrir leurs dépenses à 
concurrence de 2 500 euros et de développer une présence commerciale sur Internet. Les MPME en 
activité depuis au moins douze mois, qui emploient au maximum 10 personnes et dont le chiffre d’affaires 
est inférieur à 2 millions d’euros peuvent en bénéficier.

Le dispositif est géré par les bureaux locaux de soutien aux entreprises (Local Enterprise Offices), avec 
l’aide d’autres agences compétentes ; il a remporté un grand succès avec une forte demande dans certains 
secteurs, par exemple le commerce de détail (24 %), la création et la fabrication (17 %), les services 
(16 %), les professions libérales (14 %) et l’alimentation (6 %). Les entreprises qui ont eu recours à ce 
programme ont enregistré une augmentation de 85 % des demandes de renseignements et de 40 % des 
demandes de renseignement depuis l’étranger ; leurs ventes ont augmenté de 21 %, et chacune d’entre 
elles a créé 1,4 emploi en moyenne.

3.1.4 Italie

Outil de gestion des déchets Material Match Making Platform

L’outil de gestion des déchets Material Match Making Platform (M3P), créé dans le cadre du programme 
Life, est une base de données en ligne qui fait correspondre les offres des entreprises qui proposent des 
déchets et les demandes de celles qui les utilisent (Interreg Europe (c), 2020). Il met l’accent sur la valeur 
des déchets industriels et sur la technologie nécessaire pour permettre leur réutilisation comme matières 
premières secondaires. Les informations sont collectées et classées dans une base de données spécialisée 
et permettent aux utilisateurs de repérer une correspondance entre l’offre et la demande de matériaux.
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La plateforme en ligne est utilisée par plus de 350 entreprises dans l’UE, et des accords ont été conclus 
pour étendre son utilisation à d’autres régions et secteurs.

3.1.5 Pays-Bas

Collaboration au sein de pôles d’activité

Aux Pays-Bas, les pôles d’activité ont participé activement à la mondialisation des MPME avant même 
l’apparition de la pandémie de COVID-19 (Aibu, 2020). Ces groupements soutiennent des milliers de 
MPME dans 60 pays en organisant annuellement les événements (en ligne) suivants : rencontres avec des 
investisseurs mondiaux ; mise en relation d’entreprises au niveau international ; échanges internationaux 
de connaissances ; réunions de projets internationales. Ces activités montrent clairement comment les 
MPME peuvent continuer à jouer un rôle pendant la crise sanitaire, et rester rentables pendant la reprise.

3.1.6 Pologne

Internationalisation des MPME

Ce projet vise à traiter la question de l’internationalisation des MPME polonaises en participant à des 
salons internationaux pour l’investissement et le commerce, et en faisant la promotion de marques 
régionales (Interreg Europe (d), 2020).

Les mesures suivantes ont été prises dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet :

- En matière de promotion économique, les MPME ont participé à des foires commerciales 
internationales (organisées en dehors des marchés européens) afin de renforcer l’image de la 
région de la « Wielkopolska » en tant que partenaire économique intéressant.

- S’agissant de la promotion des investissements, l’accent a été mis sur la présentation des sites 
d’investissement, des biens immobiliers et des projets. Le potentiel économique de la région 
ainsi que la qualité des infrastructures de transport, des installations scientifiques et de recherche, 
de la main-d’œuvre et des conditions de développement des entreprises ont été mis en avant. 
Une base de données électronique des domaines d’investissement est tenue à jour.

- La création d’une identité visuelle et des campagnes de promotion lors d’événements 
internationaux ont permis de valoriser la marque « Wielkopolska ».

Dans le cadre du redressement après la crise sanitaire, de telles pratiques pourraient être utiles aux 
régions désireuses de promouvoir leurs industries en dehors du marché européen, qu’il s’agisse de 
promotion économique ou de stratégie de marque. L’approche utilisée rassemble toutes les activités de 
promotion dans un seul projet et permet aux autorités régionales, aux MPME et aux institutions du 
monde des affaires de coopérer.

3.1.7 Espagne

Programme Centr@tec : services avancés d’aide à l’innovation pour les PME

La communauté autonome de Castille-et-León est l’une des plus grandes régions d’Europe, dans laquelle 
95 % des entreprises sont des MPME traditionnelles peu innovantes (Interreg Europe (e), 2020). Sa 
stratégie en faveur de l’innovation, de l’esprit d’entreprise et du travail indépendant passe par une 
collaboration technologique et une meilleure utilisation des ressources communautaires pour améliorer 
la compétitivité. Le programme Centr@tec, exécuté par l’Institut pour la compétitivité des entreprises, 
vise à intégrer la politique régionale en matière de recherche, développement et innovation dans les 
pratiques commerciales des entreprises. Les centres technologiques régionaux sont chargés de la mise 
en œuvre du programme, aident les entreprises à planifier des actions de formation et conseillent les 
MPME sur les moyens de renforcer leurs capacités et d’améliorer leur accès aux technologies pour être 
plus compétitives grâce à une collaboration avec les groupes de travail régionaux. 
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Centr@tec prévoit d’atteindre ses objectifs dans cinq domaines clefs : 1) industrie 4.0 ; 2) numérisation ; 
3) innovation dans les procédés et la conception de produits et services ; 4) internationalisation de la 
R-D et de l’innovation ; et 5) soutien aux entreprises technologiques. Le programme comprend :

- Des réunions de démonstration, des ateliers d’experts et des formations aux nouvelles technologies.

- Des actions d’internationalisation par le jeu de réunions bilatérales, d’accords de collaboration 
et de la participation à des programmes internationaux de R-D et d’innovation.

- Des diagnostics et l’élaboration de plans de mise en œuvre moyennant une analyse personnalisée 
de l’entreprise, des plans d’action et la recherche de sources de financement.

- Une banque de projets innovants, qui facilite l’élaboration de plans d’affaires et la recherche de 
financement pour les projets innovants.

Centr@tec, entre autres avantages, offre aux MPME la possibilité de participer à des programmes de 
formation et les aide à développer leur potentiel d’innovation et à accroître leur compétitivité.

Mécanisme de financement innovant pour les PME

Le programme aide les jeunes pousses à présenter avec succès leur candidature à l’instrument PME 
d’Horizon 2020 (H2020) en les informant, en les sensibilisant, en les conseillant et en leur apportant un 
soutien technique (Interreg Europe (f), 2020). Il s’agit d’un mécanisme de financement novateur et 
attrayant qui aide les PME technologiques à vérifier leurs prévisions de croissance et à accélérer cette 
croissance. Cet instrument aide les entreprises à croissance rapide à surmonter les difficultés qu’elles 
rencontrent pour concrétiser leur plan d’affaires sur le marché, et offre des services tels que l’approbation 
externe du plan de développement, un label d’excellence et l’accès au capital-innovation. Le programme, 
qui fait partie de l’instrument PME H2020, aide les start-ups à revoir leurs modèles d’entreprise et leurs 
stratégies de croissance, à améliorer leurs compétences de gestion et à choisir les bons conseillers. Il 
comporte :

- Un atelier sur les caractéristiques et les exigences de l’instrument PME H2020, ainsi que des 
conseils pour assurer le succès d’une candidature.

- Un entretien de 3 heures avec un consultant spécialisé pour examiner les projets et évaluer leur 
état d’avancement en vue d’une candidature à l’instrument PME H2020.

- Des conseils sur l’élaboration du dossier de candidature pour les entreprises dont les projets 
sont suffisamment aboutis.

Le programme a permis à de nombreuses entreprises basées à Saint-Sébastien (Espagne) de déposer leur 
candidature à l’instrument PME H2020, et certaines d’entre elles ont obtenu un financement.

3.2 Lignes directrices

3.2.1 Analyse du potentiel d’utilisation et de diffusion

Maîtriser la pandémie de COVID-19 tout en préservant les économies et les sociétés nécessite une 
réponse coordonnée et une stratégie de sortie efficace qui tient compte des risques pour tous les pays. Il 
conviendrait à cet effet de soutenir les MPME afin de garantir une revitalisation sûre de l’activité 
économique, d’appliquer des mesures de protection de la santé et de la sécurité sur le lieu de travail, et 
de mettre en place des formules souples pour suspendre les activités ou réduire le temps de travail afin 
de limiter les contacts entre les personnes.

Les pays prennent des dispositions pour aider les MPME à adopter de nouvelles méthodes de travail, à 
accélérer la numérisation et à trouver de nouveaux marchés. Les politiques visent à répondre aux défis 
urgents à court terme et à renforcer la résilience des MPME de manière plus structurelle, ainsi qu’à 
soutenir leur croissance future en les aidant à trouver de nouveaux marchés, en introduisant des accords 
de télétravail, en favorisant la dématérialisation et la numérisation, et en mettant en place des programmes 
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de reconversion et de relèvement des compétences du personnel. Si l’adoption de nouvelles technologies 
et de nouvelles pratiques peut permettre aux MPME de devenir plus compétitives dans un contexte de 
reprise difficile après la crise sanitaire, beaucoup d’entre elles ne seront peut-être pas en mesure de les 
mettre en place.

Dans l’environnement actuel, l’apprentissage numérique à distance devient une réalité, et il est important 
de mettre en œuvre des concepts pédagogiques complets d’une manière qui répond aux exigences en 
matière de compétences technologiques, sociales et personnelles dans un monde de plus en plus 
numérisé. Il est donc nécessaire de lancer une initiative visant à garantir que les entreprises, y compris 
les MPME, et les personnes puissent pleinement bénéficier de ces processus (y compris le commerce 
électronique) sans aucun obstacle (BUSINESSEUROPE, 2020).

Les résultats de l’enquête (ITC, 2020), dont l’objectif était de mieux comprendre le point de vue des 
MPME sur les mesures gouvernementales de soutien accordées dans le cadre de la pandémie de 
COVID-19, indiquent clairement qu’il est nécessaire de maintenir les aides financières et les exonérations 
fiscales tout au long de la période de redressement après la crise sanitaire, afin que la reprise soit durable 
et verte, et pour que les MPME puissent survivre (fig. 6). Le tableau 1 présente un aperçu des mesures 
prises par les MPME pendant le confinement.

Microentreprises Pe�tes entreprises Moyennes entreprises Grandes entreprises

Programmes de financement 59 % 61 % 63 % 64 %

Exonéra�ons fiscales ou allégements 
fiscaux temporaires 54 % 64 % 70 % 71 %

Sou�en aux travailleurs indépendants 36 % 29 % 22 % 15 %

Aide aux loyers 31 % 34 % 29 % 28 %

Programmes en faveur de l’emploi 27 % 28 % 37 % 39 %

Apport de liquidités 24 % 33 % 19 % 17 %

Réduc�on des droits de douane 
sur les intrants importés

16 % 16 % 21 % 27 %

Autres 6 % 4 % 4 % 4 %
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Figure 6 : Point de vue des MPME sur les mesures gouvernementales de soutien financier
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3.2.2 Activités relatives à l’élaboration de la stratégie de reprise des MPME 
après la pandémie

Les activités suivantes ont été élaborées dans le cadre de lignes directrices éventuelles pour les MPME, 
et pourraient être utilisées comme composantes de la stratégie de reprise des entreprises après la 
pandémie. Elles ont été préparées en mettant l’accent sur la création d’un environnement permettant aux 
MPME de résister à l’impact de la crise sanitaire grâce aux ressources de l’entreprise et au soutien 
national et international potentiel, et consistent à :

- Soutenir le développement de diverses plateformes et bases de données en ligne adaptées et 
accroître leur niveau d’utilisation. Les associations professionnelles (y compris les MPME) et 
leurs membres pourraient améliorer leur coopération s’agissant de la création d’une base de 
données regroupant les solutions et les pratiques optimales communes, ainsi que les produits et 
les services offerts par les entreprises membres. Les plateformes existantes devraient mettre en 
place des activités en ligne de renforcement des capacités et de sensibilisation.

- Participer à des foires commerciales virtuelles aux niveaux local et international. Les associations 
professionnelles et les administrations (nationales et locales) pourraient, à la demande des 
entreprises, promouvoir davantage leurs membres, y compris les MPME, en organisant des 

Tableau 1 : Mesures prises par les MPME pendant le confinement, par sous-région

Sous-régions
Mesures Europe 

occidentale

Europe 
orientale 
et Europe 

du Sud-Est

Fédération 
de Russie, 

Asie centrale, 
Caucase

Communication sur Internet et les médias sociaux ( + ) ( + ) ( – )
Vente en ligne ( + ) ( + ) ( + )
Offre de services à plus forte valeur ajoutée ( + ) ( + ) ( + )
Définition d’une stratégie de croissance ( + ) ( – ) ( – )
Accès aux marchés « faciles » ( + ) ( – ) ( – )
Introduction en bourse ( – ) ( – ) ( – )
Télétravail ( + ) ( + ) ( – )
Offre de formations en ligne payantes ( + ) ( + ) ( + )
Renforcement du portefeuille de R-D ( – ) ( – ) ( – )
Demande de financement international ( + ) ( + ) ( + )
Priorité à l’alignement avec les activités liées à la pandémie ( + ) ( + ) ( – )

Remarque : Les informations générales suivantes doivent être prises en considération : 1) les entreprises dont la production 
dépendait fortement de la logistique ont été les plus touchées ; 2) environ 40 % des MPME faisaient activement la promotion 
de leurs produits sur les médias sociaux pendant le confinement ; 3) environ 40 % des MPME, en particulier celles qui exercent 
leurs activités en conformité avec les ODD, bénéficient de financements alloués par des organisations internationales de 
développement au titre de différents programmes (ces subventions sont accordées en priorité aux produits innovants) ; 4) les 
secteurs d’activité qui ne sont pas directement touchés par la pandémie de COVID-19 sont indirectement affectés par une baisse 
de la demande de leurs consommateurs ; 5) les entreprises ont commencé à donner la priorité aux activités essentielles à leur 
survie et à offrir des services à plus forte valeur ajoutée ; 6) les entreprises ont introduit le télétravail pour leur personnel et ont 
de plus en plus dématérialisé et numérisé leurs activités ; 7) les entreprises ont organisé des séminaires de formation payants de 
grande qualité pendant le confinement ; 8) les entreprises ont commencé à se concentrer sur des projets liés à la lutte contre la 
pandémie de COVID-19, ce qui leur a permis de générer des recettes supplémentaires et d’accéder à des subventions pour se 
développer à l’international ; 9) les travaux de modernisation visant à améliorer l’efficacité énergétique ont permis aux MPME 
de réaliser d’importantes économies en réduisant leur consommation d’énergie ; 10) les données relatives à la consommation 
d’énergie des bâtiments inoccupés peuvent être collectées à des fins d’analyse comparative ; 11) les associations régionales et 
nationales aidaient déjà leurs membres respectifs à se développer à l’international, à trouver des fournisseurs ou de nouveaux 
clients, et ce modèle peut être reproduit en période de pandémie
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foires commerciales en ligne. Les MPME peuvent interagir avec leurs clients potentiels et 
établir des relations économiques plus fortes avec les consommateurs grâce à ces plateformes 
− qu’elles soient autonomes ou qu’elles fassent partie d’un réseau social.

- Mettre en place une aide à la numérisation. Les gouvernements régionaux peuvent mettre en 
place des aides financières pour inciter les MPME à développer leur présence commerciale en 
ligne. Le montant de ces chèques numériques doit être fixé au niveau régional.

- Entreprendre des programmes de collaboration. Les MPME pourraient lancer des programmes 
de collaboration avec des universités technologiques et des entreprises de différents secteurs. 
Un soutien pourrait être apporté sous forme d’ateliers et de formations portant sur les nouvelles 
technologies. Cela peut être l’occasion de conclure des accords de collaboration, ainsi que 
d’accéder à des financements en travaillant avec un secteur d’activité établi.

- Mettre en place des activités de soutien technique et de conseil financier. Il est possible d’élaborer 
des programmes de conseil et d’appui technique pour aider les MPME dans leurs demandes de 
financement, au niveau régional ou national.

- Mettre en œuvre des programmes de formation et de renforcement des capacités. Les associations 
professionnelles peuvent mener des programmes de formation, éventuellement à la demande 
des MPME, afin de permettre à ces dernières de dialoguer avec des partenaires internationaux 
et des décideurs mondiaux et de partager leur expérience et leurs réussites s’agissant de la 
gestion d’une entreprise pendant la pandémie. On pourrait aider les MPME qui ont réussi à 
transformer en atouts les contraintes liées à la crise sanitaire à partager l’expérience acquise 
dans l’utilisation de telles plateformes.

- Permettre l’accès aux financements locaux et internationaux. Les MPME peuvent contacter les 
parties prenantes nationales et internationales compétentes pour lancer des consultations sur le 
renforcement des capacités, ou pour explorer les plateformes proposant des programmes de 
financement régionaux, nationaux et internationaux. Les MPME peuvent repérer les plus 
appropriés et se mettre directement en relation avec des donateurs potentiels.

3.2.3 Lignes directrices pour les MPME dans la région de la CEE

Les mesures spécifiques d’atténuation des répercussions de la pandémie de COVID-19 mises en place 
dans certains pays sont détaillées à l’annexe ; un résumé de ces mesures, qui devraient pouvoir être 
reproduites dans les États membres de la CEE, est présenté ci-dessous.

Europe occidentale et centrale

1. La publication d’informations et de communiqués de presse sur les capacités techniques et la 
situation financière des MPME pendant et après la pandémie de COVID-19 permet de renforcer 
leurs activités de communication et d’information auprès des investisseurs, des clients et des 
partenaires. Cela donne généralement confiance aux investisseurs et aux clients actuels et futurs 
et contribue à attirer de nouveaux utilisateurs nationaux et étrangers des produits ou services 
qu’elles proposent.

2. Les associations de MPME de toute l’Europe pourraient rechercher des solutions permettant de 
trouver de nouveaux clients et de nouveaux investisseurs afin de soutenir leurs membres pendant 
la crise sanitaire.

3. Les MPME peuvent continuer (ou commencer) à communiquer activement sur divers médias 
sociaux afin de faire découvrir leurs produits à un public plus large et d’attirer de nouveaux 
clients. Elles peuvent en outre examiner comment leurs produits existants pourraient répondre 
à d’autres besoins. 

4. Les MPME peuvent se pencher sur leurs compétences de base et les harmoniser avec la vision 
de la Commission européenne sur l’avenir de l’Europe après la pandémie. Cela leur permettrait 
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d’obtenir des fonds et donc de s’assurer que les incidences financières auxquelles elles font face 
sont minimales.

5. Il pourrait être opportun pour les MPME d’un secteur industriel gravement touché par la 
pandémie de devenir des sociétés de services en conservant leur personnel expérimenté et en 
assurant sa reconversion, ou de diversifier leurs activités. Cela pourrait leur procurer une source 
de revenus supplémentaire.

6. Les MPME devraient formuler un robuste plan de développement, en concentrant leurs efforts 
sur les marchés à fort potentiel de croissance et plus faciles d’accès.

7. Les MPME pourraient temporairement adopter les nouvelles technologies tout en s’appuyant 
sur les ressources humaines existantes, en particulier pour les projets où il est possible de fournir 
une aide à distance. Ce sera probablement l’un des moyens les plus rentables de maintenir les 
entreprises en activité en évitant les licenciements.

8. S’il est possible de redéfinir le niveau de priorité des projets dans le contexte de la pandémie, 
une bonne pratique consiste à suspendre les projets non prioritaires tout en privilégiant ceux qui 
sont essentiels pour surmonter le ralentissement lié à la crise sanitaire.

9. Les MPME dont le savoir-faire est reconnu dans leur secteur devraient proposer des formations 
en ligne. Celles-ci pourraient être axées sur les compétences ou sur les connaissances et 
proposées aux étudiants ou aux professionnels pour un prix symbolique. La pandémie actuelle 
a démontré l’importance du renforcement des compétences et de la reconversion professionnelle. 
Ces formations permettent de motiver les employés actuels et de promouvoir les entreprises 
dans leurs secteurs respectifs.

10. Les MPME devraient renforcer leurs activités de R-D et les mettre en valeur en publiant des 
communiqués de presse ou des actualités sur leurs sites Web.

Les MPME des secteurs de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables peuvent bénéficier de 
financements de la part d’organismes donateurs, ce qui leur permet de rendre leur situation financière 
plus prévisible et d’améliorer leur pérennité. Plusieurs programmes de soutien ciblés (tels 
qu’Horizon 2020, InnoEnergy PowerUp ! et autres) ont aidé certaines MPME à protéger leurs activités 
des conséquences de la crise sanitaire (en particulier celles dont le fonctionnement n’implique pas de 
contact physique étroit). Par exemple, en Autriche, en Belgique, au Danemark, en Finlande, en France, 
en Irlande, en Italie et en République tchèque, les MPME ont accès à des dispositifs de garantie des 
prêts ; les Gouvernements tchèque, allemand, italien, portugais, espagnol, suisse, chypriote et hongrois 
offrent aux MPME la possibilité de participer à des programmes régionaux et nationaux de financement 
et d’apport de liquidités. En Croatie, en Lettonie et en Lituanie, les MPME ont accès à des prêts. Dans 
le même temps, à Chypre, au Danemark, en Estonie, en Finlande, en France, en Allemagne, au Portugal, 
en Slovaquie, en Suisse, en République tchèque et au Royaume-Uni, les MPME touchées par la pandémie 
qui ne remplissent pas les conditions requises pour bénéficier des programmes de financement sont 
invitées à recourir à des prêts, à des subventions et aux systèmes de compensation salariale.

Europe orientale, Europe du Sud-Est et Turquie

1. La publication (presse ou médias sociaux) d’informations sur la situation financière des MPME 
et de données techniques sur leurs produits et services permet de renforcer leurs actions de 
communication à l’intention des investisseurs, des clients et des partenaires. Cela donne 
généralement confiance aux actuels et futurs investisseurs et contribue à attirer de nouveaux 
clients nationaux et étrangers. Les MPME devraient également étudier la manière dont leurs 
produits ou services existants pourraient répondre à d’autres besoins. 

2. Les MPME pourraient se concentrer sur l’assistance à la clientèle pendant la pandémie et offrir 
des services supplémentaires pour satisfaire leurs clients. Cela serait utile pour élargir leur 
clientèle, même après la pandémie. Il est également essentiel de communiquer sur ces mesures 
(telles que les tarifs promotionnels) au moyen des médias sociaux.
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3. Il pourrait être opportun pour les MPME d’un secteur industriel gravement touché par la 
pandémie de devenir (partiellement ou en totalité) des sociétés de services en conservant leur 
personnel expérimenté et en assurant sa reconversion.

4. Les MPME des secteurs de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables peuvent 
bénéficier de financements de la part d’organismes donateurs pour leurs activités de R-D portant 
sur des solutions techniques innovantes commercialisables. Les MPME devraient soumettre 
une demande de financement au titre des programmes internationaux pertinents disponibles 
dans la région. Les MPME peuvent également avoir accès aux dispositifs de compensation 
salariale et d’allocations de chômage (disponibles en Albanie, en Bosnie-Herzégovine, en 
Macédoine du Nord, en Serbie et en Turquie).

5. Les MPME devraient pouvoir bénéficier d’avantages fiscaux (c’est déjà le cas en Albanie et au 
Monténégro). Les MPME peuvent également obtenir des prêts pour soutenir leurs activités, 
ainsi qu’une aide au remboursement des prêts, ce qui leur permet de réduire leur charge 
financière (disponibles en Macédoine du Nord et en Turquie).

Fédération de Russie, Asie centrale et Caucase

1. La publication (presse ou médias sociaux) d’informations sur la situation financière des MPME 
et de données techniques sur leurs produits et services permet de renforcer leurs actions de 
communication à l’intention des investisseurs, des clients et des partenaires. Cela donne 
généralement confiance aux actuels et futurs investisseurs et contribue à attirer de nouveaux 
clients nationaux et étrangers.

2. Les MPME devraient communiquer activement sur divers médias sociaux afin de faire découvrir 
leurs produits et services à un public plus large et d’attirer de nouveaux clients. Elles devraient 
également étudier la manière dont leurs produits ou services existants pourraient répondre à 
d’autres besoins.

3. Les associations professionnelles ainsi que les partenaires de développement et les donateurs 
nationaux et internationaux devraient soutenir les activités visant à promouvoir les MPME et à 
les aider à trouver de nouveaux clients et de nouveaux investisseurs.

4. Les MPME devraient se pencher sur leurs compétences de base et les harmoniser avec la vision 
de la région concernant la reprise après la pandémie, ainsi qu’avec les objectifs des organisations 
de développement (y compris internationales) qui sont actives dans la région.

5. Il pourrait être opportun pour les MPME d’un secteur industriel gravement touché par la 
pandémie de devenir des sociétés de services en conservant leur personnel expérimenté et en 
assurant sa reconversion, ou de diversifier leurs activités. Cela pourrait leur procurer une source 
de revenus supplémentaire.

6. Les MPME devraient formuler un robuste plan de développement, en concentrant leurs efforts 
sur les marchés à fort potentiel de croissance et plus faciles d’accès.

7. Les MPME pourraient adopter les nouvelles technologies tout en s’appuyant sur les ressources 
humaines existantes, en particulier pour les projets où il est possible de fournir une aide à 
distance. Ce sera probablement l’un des moyens les plus rentables de maintenir les entreprises 
en activité en évitant les licenciements.

8. Les MPME des secteurs de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables peuvent 
bénéficier de financements de la part d’organismes donateurs pour leurs activités de R-D portant 
sur des solutions techniques innovantes et considérées comme commercialisables.

9. Les MPME devraient avoir accès à des prêts gouvernementaux pour soutenir leurs activités 
(comme c’est déjà le cas en Arménie, en Azerbaïdjan, dans la Fédération de Russie, au 
Kazakhstan et au Kirghizistan).
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

L’analyse des études de cas présentées dans le rapport aboutit aux conclusions suivantes :

1. Divers programmes de financement sont disponibles pour stabiliser financièrement les MPME, 
y compris celles des secteurs de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables. Cependant, 
les gouvernements et les organismes de financement devraient mener des initiatives analogues 
afin d’appuyer financièrement les MPME vulnérables qui ont perdu des sources de financement 
de leurs activités pendant la pandémie.

2. Beaucoup de MPME se sont déjà adaptées au télétravail ou ont pris les dispositions nécessaires 
pour respecter les règles de distanciation physique au travail.

3. Le report de projets non essentiels et non prioritaires permet d’atténuer les effets néfastes de la 
pandémie. Alors que le monde entier lutte contre le virus et recherche des technologies 
susceptibles de l’aider dans cette tâche, les projets qui ne sont pas directement liés à cet objectif 
risquent temporairement de manquer de financement. Les MPME peuvent par conséquent 
décider de reporter les projets qui ne mettent pas en péril leur survie immédiate, et utiliser les 
ressources dont elles disposent pour mettre au point et exécuter uniquement les projets qui ont 
un effet direct et immédiat sur leur viabilité.

4. La présence virtuelle (en ligne) des MPME revêt une importance particulière pendant la crise. 
Être actives en ligne, y compris sur les réseaux sociaux, permet aux MPME de rester en contact 
avec leurs investisseurs et leurs clients. Cela donne confiance aux investisseurs et clients actuels 
et potentiels, et permet aux MPME de rester dans la course.

5. Les MPME des secteurs de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables peuvent 
proposer, pour un prix symbolique, des activités de formation et de partage des connaissances 
aux étudiants et aux professionnels du monde entier pendant la pandémie, dans le but principal 
de diffuser les connaissances sur l’énergie durable. Cela leur permet également de rester utiles 
et de faire découvrir leurs produits et services au public.

6. Certaines MPME ont modifié la présentation de leurs produits et se sont repositionnées en tant 
que jeunes pousses des technologies de la santé au milieu de la pandémie. C’est l’une des 
options dont elles disposent pour se procurer les fonds nécessaires à leur fonctionnement. Au 
lieu de transformer leur image de marque, elles peuvent aussi proposer des produits destinés à 
combattre la pandémie en plus de leur gamme de produits habituels.

L’analyse des diverses mesures visant à atténuer les conséquences économiques de la pandémie sur les 
MPME et le bilan des rapports établis par divers organismes, organisations et institutions travaillant 
directement avec les MPME permettent de recommander aux gouvernements des États membres de la 
CEE de prendre les initiatives suivantes, en les adaptant aux besoins locaux. Ces dispositions peuvent 
permettre de créer un environnement de développement plus sûr grâce à une législation appropriée 
applicable aux MPME touchées par la crise sanitaire, et favoriser la fourniture de produits et services 
efficaces sur le plan énergétique et de matériel à énergie renouvelable.

Recommandations aux gouvernements relatives à la formulation de principes directeurs

1. Mesures visant à limiter les répercussions économiques de la pandémie :

- Accorder des exonérations fiscales temporaires sur les transactions des MPME au niveau 
national, régional ou local ;

- Accorder des allégements fiscaux temporaires aux MPME (il est également possible de 
modifier le système fiscal) ;

- Mettre en place des programmes financiers nationaux pour soutenir les MPME par le jeu de 
prêts, de garanties de crédit et d’allégements réglementaires du remboursement des 
emprunts.
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2. Mesures visant à éviter la défaillance à très court terme des jeunes pousses :

- Accorder des subventions salariales, des lignes de crédit et des prêts à taux zéro aux MPME 
et aux start-ups ;

- Soutenir les paiements directs aux MPME afin d’améliorer leur trésorerie et de réduire les 
retards de paiement ;

- Stimuler et encourager l’entraide et la solidarité au sein de la communauté des MPME.

3. Mesures visant à éviter les licenciements :

- Proposer des programmes de développement des compétences pour les employés des 
MPME (par exemple, dans le domaine du numérique) ;

- Accorder des subventions salariales aux entreprises en cas de réduction temporaire des 
effectifs, ou une aide financière à la main-d’œuvre licenciée ;

- Mettre en place des actions ciblées pour que les entreprises qui licencient ne continuent pas 
à bénéficier d’un soutien financier.

4. Mesures de soutien aux jeunes pousses :

- Protéger les innovations à venir grâce à des mesures à moyen ou long terme assorties de 
finalités plus larges (par exemple, objectifs de durabilité, passage au numérique, etc.) ;

- Jeter les bases de la reprise après la crise (par exemple, inciter les investisseurs à apporter 
des capitaux supplémentaires) ;

- Promouvoir la diversité des connaissances et l’esprit d’entreprise ;

- Créer un climat commercial favorable à l’innovation ;

- Étudier les trajectoires de croissance future au lieu de s’appuyer sur les recettes passées.

5. Mesures visant à atténuer les disparités découlant des mesures initiales :

- Fournir des services d’information et de soutien (par exemple, des lignes d’assistance 
téléphonique) afin de traiter les difficultés auxquelles les entreprises peuvent être 
confrontées ;

- Accélérer la fourniture de l’aide financière en s’associant avec les principales institutions 
financières et les principaux donateurs.

Recommandations aux gouvernements relatives à la mise en place de systèmes d’incitations 
financières

1. Il est nécessaire d’apporter un soutien accru aux entrepreneurs et aux MPME afin de maintenir 
les entreprises sur la voie du développement durable, et indispensable de démontrer la validité 
des solutions disponibles qui pourraient aider à surmonter les conséquences économiques de la 
pandémie de COVID-19. Les gouvernements devraient donner aux MPME des informations 
claires sur le soutien apporté aux niveaux local et national en ce qui concerne les instruments 
financiers accessibles aux MPME, les organes gouvernementaux intervenant dans le versement 
des fonds, le rôle des banques nationales, les droits et obligations fixés par la loi, les services 
consultatifs à l’intention des MPME, etc.

2. Les gouvernements pourraient avoir recours aux procédures de passation des marchés publics 
pour fournir un appui ciblé aux MPME. Les fonds qui sont normalement utilisés pour soutenir 
les entreprises dans leur ensemble pourraient être temporairement redirigés vers les MPME, qui 
ont dû cesser leurs activités, afin de faciliter et d’accélérer leur redémarrage.

3. Les gouvernements devraient fournir un soutien financier par l’intermédiaire de subventions et 
de prêts à taux faible ou sans intérêt aux MPME du secteur de l’énergie propre afin de promouvoir 
une reprise économique verte. Il peut être difficile pour les entreprises d’amorcer la transition 
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vers l’énergie propre, car elles doivent faire face à d’autres dépenses. Les MPME devraient 
bénéficier d’une contrepartie couvrant les surcoûts sous forme d’une réduction des taxes sur 
l’énergie, afin que les bénéfices tirés des produits et services qui permettent d’accroître la 
durabilité (par exemple, les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique, l’économie 
circulaire, etc.) soient taxés à un taux plus faible.

4. Les gouvernements pourraient envisager la création d’une institution financière spécialisée 
dans les énergies propres, afin de permettre aux MPME de jouer un rôle moteur dans la reprise 
économique verte. Cet organisme pourrait devenir un guichet unique permettant aux MPME 
d’obtenir des conseils sur la manière de faire face à la crise et des informations pratiques sur le 
financement et les autres moyens d’atténuer les conséquences économiques de la pandémie, 
comme les meilleures pratiques relatives à l’adaptation des modèles d’entreprise.

5. Les gouvernements pourraient apporter une aide financière d’urgence permettant aux MPME 
de surmonter leurs problèmes de liquidités par le jeu de subventions et d’autres dispositifs 
existants. Des mesures telles que le report des échéances fiscales et du remboursement des prêts 
garantis par l’État, le maintien des investissements publics dans les MPME et l’institution d’un 
moratoire sur les cotisations sociales pourraient être adoptées.

6. Les gouvernements pourraient mettre en commun leurs ressources pour attirer davantage 
d’investisseurs privés, afin de générer des fonds supplémentaires pour les MPME touchées par 
la pandémie.

7. Bien qu’une forte réduction des recettes fiscales soit probable pour les années à venir, les 
gouvernements peuvent veiller à adapter les systèmes fiscaux de manière à mieux soutenir la 
croissance en allégeant la fiscalité sur le travail (y compris les cotisations sociales) et sur le 
capital (y compris l’impôt sur les sociétés). Les systèmes fiscaux pourraient être numérisés et 
rationalisés, et la double imposition pourrait être supprimée, notamment en ce qui concerne la 
taxe sur la valeur ajoutée. Cela permettrait d’améliorer la viabilité économique des 
investissements et du commerce. La mise en place d’incitations fiscales telles que le crédit 
d’impôt pour les investissements au capital des entreprises pourrait être envisagée.
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Lignes directrices et bonnes pratiques relatives à la fourniture 
par les microentreprises et les petites et moyennes entreprises 

de produits efficaces sur le plan énergétique et de matériel  
à énergie renouvelable pendant la phase de relèvement  

qui suivra la pandémie de COVID-19
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9 Le rôle des microentreprises et des petites et moyennes entreprises dans la fourniture de 
produits efficaces sur le plan énergétique et de matériel à énergie renouvelable peut devenir 
déterminant dans la phase de relèvement qui suivra la pandémie de COVID-19, dès lors que 
les mesures d’incitation nécessaires sont mises en place. Cela peut être l’un des moyens 
de relancer l’activité de ces entreprises ou même d’en créer de nouvelles à un moment de 
fragilité du marché de l’emploi.

La présente étude comprend les éléments ci-après : une analyse de la conjoncture à laquelle 
les microentreprises et les petites et moyennes entreprises doivent faire face en raison de 
la crise sanitaire ; des bonnes pratiques dans le domaine de l’efficacité énergétique et des 
énergies renouvelables, qui indiquent comment les entreprises peuvent réagir ; des mesures 
qu’elles peuvent prendre pour fournir des produits efficaces sur le plan énergétique et du 
matériel à énergie renouvelable, par lesquelles elles peuvent aider à rétablir la confiance 
économique ; et des recommandations sur la création des conditions voulues pour favoriser 
une reprise économique qui aille dans le sens des objectifs de développement durable.
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